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À mon époux et à mes filles



Avant-propos





Bercy. Septembre 2014. Voilà, c’est dit, le grand directeur en face de nous le reconnaît : nous allons vers 60 % de dépenses publiques par rapport à la richesse nationale et plus de 100 % de dette. Tenu par son devoir de réserve, il livre les informations au compte-gouttes. Mais le message est clair : nous fonçons dans le mur.

Il est convaincu qu’il faudrait faire 60 milliards d’économies… tous les ans ! Ce qui ne l’empêche pas de signer sans broncher les 60 jours de congés annuels de ses collaborateurs. Cela le révolte, mais le système est ainsi fait. L’administration a ses codes : pas un mot plus haut que l’autre, pas de révolte, des costumes impeccables et des chaussettes bien tirées sur les mollets.

Dans l’opposition, ce n’est pas plus glorieux. Un assistant parlementaire appelle. Il est chargé par son patron de trouver 120 milliards d’économies sur la dépense publique. La presse s’est déjà emparée de la nouvelle, les ténors du parti en parlent comme d’un fait acquis. Reste au jeune assistant, tout seul dans son bureau, à coucher sur papier les géniales propositions. Au bout de quelques heures de recherches, il est bien forcé de constater qu’il n’y a rien de plus à inventer que ce qui est déjà paru… dans la presse. Un papier de 4 000 signes pour seule feuille de route. De toute façon, pour le parti, ce n’est pas vraiment ça qui compte. Ce qui compte alors ? Dire au 20 heures qu’il faut économiser plus de 100 milliards mais tout en sachant que personne ne sait comment économiser le premier de ces milliards. Tout en sachant aussi que, quand les membres de l’opposition étaient aux manettes, ils ne l’ont pas fait. Et personne n’y croit.

 

« On va dans le mur », voilà ce qu’ils nous disent tous entre les lignes sans oser l’exprimer sur la place publique. Ce « on va dans le mur » chuchoté dans les couloirs, on n’en peut plus de l’entendre. Au fil des rendez-vous, les grands commis de l’État, les ministres, les anciens ministres, les entrepreneurs, les économistes, les syndicalistes nous le sortent d’un air résigné. Ce mur, rien n’est fait pour l’éviter.

Ils ont baissé les bras et leur première erreur est de croire qu’ils savent déjà tout.

Mais qui connaît le nombre de taxes en France ? Personne. Qui connaît le nombre d’élus locaux ? Qui a entendu parler du nombre de primes et de corps de l’État ? Du nombre de mandats syndicaux à la Sécurité sociale ? De la prolifération des articles du code du travail ? Des lois et des normes ? Personne.

Qui connaît, au-delà du brouhaha politico-médiatique, les vrais symptômes de notre malaise commun ? Quelques happy few, qui se tiennent par la loi du silence, entonnant l’antienne « les Français ne pourraient pas comprendre ».

Résultat, faute d’un diagnostic partagé sur des bases saines et chiffrées, nul ne peut donner le bon remède, chacun, à tour de rôle au pouvoir, se concentrant au mieux sur les manifestations du mal, sans s’attacher à le régler.

Dans tous les lieux de pouvoir, l’inquiétude est palpable. Il est d’ailleurs toujours étonnant d’entendre ministres et anciens ministres vous dire les yeux dans les yeux : « On compte sur vous pour expliquer les réformes, nous, on n’y arrive pas ! »

Le refus d’obstacle est une maladie qui se cultive aussi bien à droite qu’à gauche. Nos maîtres ès langues de bois arrivent bon gré mal gré à tromper la vigilance de la Commission européenne. « Sur le papier, avec les Français, c’est toujours parfait, au cordeau. Rien à redire. Mais, passé le discours, c’est dans l’action que cela pèche, les réformes sont victimes de l’effet peau de chagrin et les beaux chiffres ne sont jamais respectés », souffle un agent de la Commission. Mais les réformes ne doivent pas se faire en virtuel uniquement sur les programmations envoyées à la Commission. Réformer suppose plus que de la bonne communication politique, réformer suppose avant tout de connaître vraiment les maux de notre système et non plus de faire semblant.

Quel gâchis, alors que tout peut encore être fait pour éviter ce mur. Mais pas avec l’impréparation qui domine encore. Pas avec la peur de la réforme de fond qui anime la plupart de nos gouvernants. Combien de fois faudra-t-il encore entendre : « Cette réforme serait indispensable mais c’est impossible. » Alors puisqu’il faut bien faire croire qu’on agit, au sommet de l’État, on empile – les taxes, les lois, les décrets, les circulaires, les communes, les métropoles, les communautés de communes, les agents, les régimes de retraite, etc. Une sorte de trouble obsessionnel compulsif généralisé. Empiler pour donner le change, pour faire oublier la montée du chômage, pour donner une illusion de réforme, par rapport à un court terme qui devient du long terme.

Et on vote à tour de bras, de l’ordre de 100 lois par an, des lois dont les effets ne sont évalués ni à l’entrée ni à la sortie ! Malgré les 50 milliards d’économies, en partie virtuels, promis à Bruxelles par la France, on sera, en 2018, à plus de 1 300 milliards de dépenses publiques. Et, en 2016, le montant de la dette atteindra le seuil fatidique de 100 % du PIB. Inutile de chercher un responsable en particulier : les gouvernements successifs l’ont été depuis quarante ans. Résultat de cette boulimie normative, un État obèse : en 2015, la France n’a jamais compté autant d’agents publics. Et, suprême paradoxe, l’État s’est éloigné de son cœur de métier régalien : la justice et la sécurité des personnes.

Pendant trente ans, on a empilé sans retenue et rien ne s’est passé. Les Français, plus dociles qu’on ne le dit, ont fait le dos rond, acceptant les dérives sans rien dire ou presque. Presque, car les pigeons, les poussins et autres bonnets rouges se sont réveillés avec la gueule de bois (fiscale). Tout le monde est maintenant d’accord (ou presque), de la gauche à la droite : simplification, flexibilité, baisse de la dépense publique, baisse des impôts. Alors, qu’est-ce qui manque pour passer à l’action ? Trois séries de freins existent et se nourrissent les uns les autres : l’accumulation des structures et des textes a produit une complexité sans précédent. Complexité qui, elle-même, multiplie les occasions d’abus et de dérives.

Il faut donc d’abord connaître les vrais chiffres. Les chiffres de l’empilement des taxes, des agents, des communes et des intercommunalités, des ambassades et des aides sociales, des mandats syndicaux… En parallèle, on ajoute 400 000 normes à 11 500 lois, sans oublier un code du travail de 1,5 kilo quand il pesait encore 500 grammes en 1985… une fiscalité qui dissuade l’investissement, 37 régimes de retraites… Et le système dérive, il dérive en nombre d’élus et en nombre de primes farfelues, en nombre d’enseignants. Et que dire du nombre d’agences publiques créées pour dissimuler les dépenses de fonctionnement ?

Regarder en face les chiffres qui nous plombent, ne plus les occulter devrait permettre ensuite de convaincre et d’accepter de mettre en place les solutions de bon sens qui parviendront à réconcilier sphères publique et privée, de renouer avec la croissance et de créer – enfin ! – des emplois. Une autre France est possible à condition de sortir de cette attitude blasée, du syndrome du : « on va dans le mur ». Accepter d’aller dans le mur, c’est accepter une France déclassée, un chômage toujours important, le déficit qui ne baisse pas et des forces vives qui ne croient plus à notre avenir commun et quittent le pays. Alors non, un autre chemin est possible1 !

Ce livre optimiste est dédié à tous ceux qui croient encore que la France peut bouger et faire mentir les plus pessimistes. Il faut prendre le virage, collectivement, en faisant taire les Cassandre mais en ne se voilant pas la face non plus sur les obstacles à surmonter, sur les difficultés et les aggiornamentos à venir.








1. 

Voir l’annexe 1.
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1.

360 impôts et taxes





C’est l’histoire d’une baudruche qui se dégonfle. Une de plus. Cela devait être l’un des grands chantiers de la simplification. Rayer de la liste de notre carcan fiscal les 192 taxes les plus absurdes et inutiles, celles qui ont un rendement inférieur à 150 millions d’euros. Mais la montagne a en définitive accouché d’une souris : seules 7 taxes seront supprimées en 20151. Merci pour l’effort. Conclusion : les gouvernements sont plus habiles pour créer des taxes que pour les évaluer et les éliminer.

69 milliards de prélèvements en plus depuis 2008, 46 nouvelles taxes depuis 2007, soit une moyenne de 7,5 nouvelles taxes par an : la France ne lésine pas sur l’inventivité fiscale. Un exemple parmi d’autres : en 2010, face au développement phénoménal des appels et SMS téléphoniques surtaxés pour les jeux télévisés et radiodiffusés, l’État a décidé de s’accaparer une partie des bénéfices, et pas des moindres : 9,5 % de la facture. À la clé, plus de 2 millions d’euros de ressources supplémentaires pour la Caisse d’assurance maladie.

Qu’à cela ne tienne, ce n’est jamais qu’une taxe de plus… Bercy a dû commander un rapport à l’Inspection générale des finances (IGF) pour recenser celles qui rapportent moins de 10 millions d’euros. Il s’est alors aperçu qu’une trentaine de taxes se situaient même en deçà de 500 000 euros de rendement, à l’instar de la taxe sur les concessionnaires de mines d’or de Guyane, les films pornographiques, les sodas alcoolisés… Certaines coûtent même plus à collecter que ce qu’elles rapportent, telle la taxe sur les jeux de bars (flipper, Baby-foot, billard…) puisque les contrôleurs des douanes doivent vérifier si les vignettes sur chaque appareil – à raison de 5 euros la vignette – sont bien à jour ! Ouf, celle-là sera supprimée en 2015.

Plus insolite encore ? Depuis 1995, sachez que vous ne pouvez pas visiter sans payer les parcs nationaux, les réserves naturelles, les terrains du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, les sites classés et, sur demande des communes, les sites inscrits. Il s’agit de la taxe sur les navettes touristiques ou « taxe sur les passagers maritimes à destination des espaces naturels protégés » qui équivaut à 7 % du prix hors-taxe du billet aller, dans la limite de 1,57 euro par passager.



Quand le fisc prêche pour sa paroisse


Il y a aussi la taxe sur les eaux minérales, actionnée par les communes qui disposent d’une source d’eau naturelle. Elle est limitée à 0,58 euro par hectolitre pour un produit total de 19 millions d’euros par an payés par les fabricants, les exploitants de sources. Et puisque l’on parle de boisson, quid des « taxes comportementales » qui permettent de grappiller des recettes au prétexte de nous faire du bien ? Haro sur le Nutella ou encore les boissons gazeuses et énergisantes ! Autant de produits jugés nuisibles qui pèsent plus de 15 milliards d’euros en 2014. Quant à savoir s’il est efficace de renforcer l’impôt pour redresser la morale, ce n’est pas prouvé. Une étude australienne récente démontre bien le problème. Ainsi, l’introduction d’une taxe sur les corps gras (fat tax) au Danemark n’a pas permis de modifier de façon significative la masse corporelle des consommateurs, mais elle a indéniablement porté préjudice à l’industrie alimentaire. Résultat : elle a été supprimée après quinze mois d’application. En France elle aurait été… augmentée.

Les spécialistes expliquent aussi que lorsque l’addiction est trop forte, il devient impossible d’arbitrer vers d’autres substituts plus sains. En conséquence, la taxe manque sa cible. On observe même un phénomène où les consommateurs sont d’autant plus captifs qu’ils sont pauvres ou en état d’addiction, voire âgés. Et cette configuration est précisément la plus stable budgétairement pour l’État : ainsi le but du projet de taxation du Nutella n’était pas tant d’encourager les Français à en manger moins que de remplir les caisses.

L’utilité de ces mesures est plus que remise en cause et, pourtant, un rapport du Sénat considère qu’il faut continuer à créer des taxes comportementales : « Son effet potentiellement pénalisant pour les ménages aux revenus les plus modestes n’invalide pas pour autant le recours par les pouvoirs publics à l’outil fiscal. » En effet, la mission avance (sans élément à l’appui) que « l’effet signal lié à la mise en œuvre de certaines taxes peut jouer un rôle essentiel sur les habitudes des consommateurs… » et que « le bruit médiatique entourant la mise en place de ces prélèvements a tendance à démultiplier l’efficacité de l’effet prix théoriquement escompté ». Finalement, quelle solution propose le Sénat ? Changer le nom de ces taxes pour adopter l’expression de « contribution de santé publique » ! Que la population soit pauvre, captive ou dépendante ne gêne nullement les législateurs qui recommandent de surcroît d’accroître la pression fiscale lorsque la baisse de consommation est constatée. La vérité, c’est que les taxes sont en réalité indispensables sitôt votées. Et c’est l’État qui, du même coup, développe une addiction particulière à ces recettes fort contestables.

Revenons sur la taxe qui a mis le feu aux poudres et fait lever une armée de bonnets rouges : l’écotaxe poids lourds. Un projet abandonné au prix fort (environ 800 millions d’euros de dédommagements prévu !) qui devait – en théorie – favoriser un transfert du fret routier vers d’autres modes de transport plus favorables à l’environnement. Mais derrière cette idée a priori simple et soutenue à la fois par la gauche et par la droite se cachait une véritable usine à gaz. Cette taxe devait faire payer les camions de plus de 3,5 tonnes utilisant le réseau routier français, non concédé (c’est-à-dire en dehors des autoroutes qui appliquent déjà un péage), soit environ 10 000 km de routes nationales et 5 000 km de routes départementales. En tout, 600 000 camions immatriculés en France et 200 000 véhicules étrangers devaient s’acquitter de cette nouvelle fiscalité. Les promoteurs de l’écotaxe faisaient miroiter les 4,5 milliards de recette que rapporte déjà une taxe équivalente, LKW Maut, en Allemagne. Mais ce qu’ils ont omis de préciser, c’est que, dans le cas allemand, la mise en place de cette taxe a été compensée par plusieurs mesures fiscales en faveur des transporteurs. Par ailleurs, l’impact écologique de cette écotaxe était plus qu’improbable puisque, toujours en Allemagne, le trafic routier n’a pas baissé et est resté stable.

Autre mesure aux vertus soi-disant écologiques, la contribution au Service public de l’électricité qui figure sur chaque facture d’EDF. Cette taxe représente environ 60 euros par Français et par an. Elle permet de financer les surcoûts liés aux obligations d’achat de l’électricité d’origine photovoltaïque, biomasse ou éolien. Surcoûts qui sont énormes puisque un mégawatt/heure éolien marin coûte 200 euros à produire quand un mégawatt/heure nucléaire coûte autour de 45 euros. Résultat : le montant total de cette taxe était de 1,66 milliard d’euros en 2009 et… de 6,2 milliards d’euros en 2014. On prévoit encore une augmentation dans les prochaines années pour financer la transition énergétique, c’est-à-dire la réduction annoncée de la production d’énergie nucléaire dont le coût prévisionnel est de 30 milliards d’euros.




Inconnu à cette adresse

Empilement toujours. L’échange est surréaliste : nous venons de demander à la Cour des comptes et à Bercy combien il y a d’impôts et taxes en France. Et voici la réponse : « Je crains que la liste exhaustive n’existe pas. » La France est championne des taxes, impôts et cotisations, mais il n’existe pas de liste exhaustive ! Explication : « Pour ce qui concerne la liste des prélèvements obligatoires, vous en trouverez une à la fin du rapport économique, social et financier annexé au projet de loi de finances avec leur rendement. » En clair : les statisticiens ne veulent pas s’embarrasser avec les très petits impôts, il y a donc des regroupements en « autres recettes diverses », ce qui est pour le moins flou. Par ailleurs, cette multiplicité des « taxes diverses » a également un effet pervers : lorsqu’elles sont trop émiettées, on les contrôle mal ; certaines tombent en déshérence et on se préoccupe finalement assez peu de leur rendement, ce qui pousse, contre toute attente, à leur multiplication. Après un travail de recherche approfondi, le verdict est clair : ce sont en réalité 360 taxes et impôts divers qui nous tombent dessus chaque année2, contre 72 au Royaume-Uni par exemple !

Pas étonnant dans ce contexte que, s’agissant des entreprises, le poids des charges soit beaucoup plus important en France qu’ailleurs en Europe : 42,8 % du salaire brut des employés, contre 21 % en Allemagne et 13,3 % au Royaume-Uni. Au-delà du coût du travail, la compétitivité de nos entreprises est plombée par une cascade de petites taxes qui viennent peser sur les coûts de production (la contribution économique territoriale, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, la taxe sur les activités polluantes…). Résultat : il existe 153 taxes – 153 ! – pesant 72 milliards d’euros par an sur les entreprises de France lorsque l’Allemagne n’en compte que 55. Pas étonnant alors que les entreprises paient 39 % des prélèvements obligatoires en France3, soit 10 points de plus que la moyenne de l’Union européenne.

Les créateurs de taxes les plus actifs en la matière ? Ce sont, de loin, les collectivités territoriales qui détiennent 41 dispositifs fiscaux en direction des entreprises (pour 4,2 milliards d’euros de recettes), suivies du secteur social avec 25 dispositifs (pour 10,3 milliards d’euros) et de l’environnement avec 9 dispositifs (pour 2,7 milliards d’euros). Ceci doit d’ailleurs conduire à s’interroger, une nouvelle fois, sur le coût de la collecte puisque 82 dispositifs récoltent chacun un montant annuel inférieur à 30 millions d’euros. Une solution partielle pourrait consister à supprimer les financements peu productifs (37 taxes de moins de 10 millions d’euros) et à les basculer au niveau de l’impôt sur les sociétés. Mais, en procédant ainsi, l’État devrait s’aligner sur les cycles économiques des entreprises alors qu’il cherche avant tout des recettes stables.




Des niches à tout-va

L’Inspection générale des finances a rendu public un rapport de 6 000 pages qui étudie les 470 niches fiscales et 68 niches sociales en France. À titre de comparaison, on ne compte « que » 85 niches en Allemagne. Rappelons que les Britanniques ont supprimé nombre de celles-ci, jugées inutiles ou inefficientes, mais ont parallèlement très fortement renforcé celles qui pouvaient contribuer à la création d’entreprises et d’emplois. Depuis 2010, le taux d’impôt sur les sociétés a été baissé de 28 % à 24 % ; en avril 2015, il sera encore réduit à 20 %, quand nous sommes en France à un maximum de 38 %. Cela en fera le taux le plus faible des pays du G 20. Le Royaume-Uni se fixe également pour objectif de simplifier et stabiliser la fiscalité, tandis qu’en France, les ministères ont détourné les financements des politiques publiques par l’intermédiaire des exonérations en tout genre – ce qu’on appelle les dépenses fiscales –, tout en laissant filer le déficit et en gardant des taux d’impôts élevés. Tout cela joue clairement contre notre compétitivité.

Autre problème : face à ces taxes en tout genre, il est devenu impossible pour les contribuables (entreprises et ménages) de s’y retrouver. Conscient de ce souci, Bercy a voulu tester sa « Notice pour vous aider à remplir votre déclaration des revenus » sur un échantillon de CSP++ et d’agents du ministère. Le document explicatif de 32 pages est à télécharger sur le site web des impôts, mais ne vous fatiguez pas, le constat est sans appel : seuls les agents de Bercy sont capables de le comprendre et presque aucun CSP++ ne peut identifier les niches et crédits d’impôts auxquels il a droit. Et pourtant, certains peuvent toucher jusqu’à 15 % de réduction d’impôt. Un conseil à retenir : cochez le maximum de cases possible de votre déclaration, vous trouverez forcément des niches auxquelles vous aurez droit !

Ne serait-ce que dans l’immobilier, les taxes pèsent déjà lourd sur les particuliers : le cabinet Fidal a simulé l’achat d’un bien immobilier de 200 000 euros et sa détention sur une durée de dix ans. Pour un acheteur en France, les taxes et impositions s’élèvent à 56 % du prix d’acquisition – 56 % – contre une moyenne de 20 % ailleurs en Europe. Cette pression fiscale, plus connue sous le nom de « ras-le-bol fiscal », chaque Français en a conscience. Conséquence : en 2013, contrairement aux prévisions de Bercy, ce sont plus de 15 milliards qui ne sont pas rentrés dans les caisses publiques. Il est alors légitime de s’interroger : sommes-nous face à un effet Laffer4 de grande ampleur (c’est-à-dire une réduction volontaire de l’activité pour cause de pression fiscale) ? La réponse serait plutôt oui puisque les exemples se multiplient d’assujettis à l’impôt qui choisissent de ralentir leur propre activité de façon à minorer leurs revenus taxables ou qui prennent d’autres dispositions permettant d’optimiser leur charge fiscale (augmentation de l’épargne de précaution, baisse de la consommation, meilleure utilisation des niches fiscales…).

Quant aux réformes lancées par le gouvernement visant à lutter contre la fraude fiscale et sociale comme le Plan de lutte contre le travail illégal et les détachements abusifs, elles ne permettront pas d’inverser significativement la tendance sans une vraie baisse de la pression fiscale, à la fois au niveau des taux et du nombre de taxes. Mieux vaut en définitive s’attaquer aux racines de la fraude (un environnement fiscal élevé et complexe qui multiplie les cas de fraudes passive et active), plutôt que de lutter uniquement contre ses manifestations les plus extrêmes (ce qui garantit presque toujours d’avoir un temps de retard). La science économique montre en effet que lorsque la fraude elle-même n’est plus possible car trop coûteuse pour l’agent économique, c’est en définitive le travail lui-même, donc la production de richesse, qui s’arrête5.

Évitons donc la fuite en avant actuelle ! Votons un objectif d’un maximum de 100 taxes. Cela demanderait un grand travail de rationalisation, notamment en supprimant toutes celles de moins de 1 milliard d’euros de recettes, en intégrant les taxes sur la production à l’impôt sur les sociétés et en fusionnant les taxes affectées sur la consommation. Il en résulterait une TVA plus élevée, un impôt sur les sociétés au taux plus bas mais avec une productivité importante et une assiette plus large (suppression de certaines niches).

L’imposition serait également plus cyclique, mais n’est-ce pas la vocation de la fiscalité que de ne pas pénaliser l’activité dans les périodes de crise, et non l’inverse ?











1. 

Seront supprimées : la taxe sur les flippers et les Baby-foot, la taxe sur les trottoirs (recette d’environ 600 000 euros dans 30 communes), ou encore la cotisation de solidarité sur les graines oléagineuses.






2. 

Voir la liste exhaustive en annexe 2.






3. 

Cour des comptes, « Les prélèvements obligatoires des entreprises dans une économie globalisée », octobre 2009, p. 6.






4. 

Le désormais célèbre « effet Laffer » correspond à une pression fiscale maximale au-delà de laquelle les rentrées fiscales baissent.






5. 

Voir Francesco Busato et Bruno Chiarini, Steady state and Laffer curve with the underground economy, ministère de l’Économie et des Finances italien, 2012.











2.

5,3 millions d’agents,
262 milliards de masse salariale





10 septembre 2014. La France, en procédure de déficit excessif depuis près de cinq ans, annonce à Bruxelles qu’elle reporte à 2017, au lieu de 2015, son engagement de limiter le déficit public à 3 % du PIB. Le même jour, le ministre belge du Budget signe une circulaire gelant les embauches dans la fonction publique fédérale jusqu’à la fin de l’année. La mesure, pressentie depuis le début de l’été, est présentée ainsi : « En aucun cas, on ne peut dépasser les 3 % de déficit budgétaire sous peine de revenir dans la procédure européenne de déficit excessif. » Une prudence dont nous ferions bien de nous inspirer : si nous réduisions la masse salariale des agents de la fonction publique de 0,3 % du PIB, cela nous permettrait d’économiser 6 milliards d’euros.

Mais avant de tirer des conclusions, menons le raisonnement. 32 %, c’est le pourcentage de l’augmentation de la masse salariale en valeur des trois fonctions publiques depuis 2002, pour finalement atteindre les 262,7 milliards d’euros en 2012. 32 % d’inflation de la masse salariale1 pour un accroissement des effectifs de 15 % : de 4,6 millions d’agents en 2000 à 5,3 millions en 2012 (5,4 en 2013). Faut-il s’étonner après qu’en termes de comparaison internationale, la France soit le 7e pays comptant le plus de fonctionnaires ? Nous sommes uniquement devancés par les pays du nord de l’Europe, la République tchèque et le Luxembourg.

À partir de ces données, il paraît évident qu’en France, mieux gérer les ressources humaines publiques est un enjeu capital pour réaliser des économies durables. Or, une maîtrise de la masse salariale doit aujourd’hui passer par une baisse des effectifs. Une question délicate, trop longtemps ignorée par les politiques, de crainte des réactions. Mais, à force de ne pas affronter le problème, la situation s’est embourbée et tous, usagers comme fonctionnaires, sont désormais mécontents.

Heureusement, le consensus autour de la question se fait lentement jour du côté des Français puisque, fin 2013, 57 % d’entre eux estimaient que le pays comptait trop de fonctionnaires. Un désamour exacerbé par le brutal coup d’arrêt mis à la politique du un sur deux dans la fonction publique d’État depuis mai 2012. Même le rapport Pêcheur (pourtant très conservateur) expliquait en octobre 2013 que « la France, qui est un grand pays développé, ne peut avoir pour ambition d’avoir des fonctionnaires et des militaires “au rabais”, [soit] une fonction publique sous-développée. S’il y a trop de fonctionnaires, il faut en réduire le nombre et non pas les sous-payer ».


Un régime de faveur en trompe l’œil

Été 2010, alors que s’installe durablement une crise de la dette en Europe et alors que tous nos voisins européens se décident à faire des coupes dans les salaires des fonctionnaires, la France, totalement à contre-courant, négocie une dernière fois avec les syndicats l’augmentation du point d’indice – qui sert de base de calcul aux rémunérations – pour 1 milliard d’euros. Depuis, le point d’indice a été gelé et ce a priori jusqu’en 2017. Mais, contrairement aux affirmations des syndicats, gel du point d’indice ne veut pas dire gel des salaires.

À titre d’exemple, à la suite de vives revendications syndicales, le gouvernement a décidé en mai 2014 d’appliquer le Pacte de responsabilité à la fonction publique alors que cette mesure devait spécifiquement répondre au besoin de stimuler les emplois privés. La France compte pourtant 5 à 7 millions d’emplois marchands de retard par rapport à ses principaux compétiteurs européens. Cette baisse des cotisations salariales des fonctionnaires – une augmentation du point d’indice qui cache son nom – représente au total un « geste » de 458 millions d’euros par an et intervient juste après l’annonce d’une revalorisation des bas salaires de la fonction publique au 1er janvier 2015 pour un montant total de 1 milliard d’euros.

C’est plus particulièrement vrai dans la fonction publique territoriale où se concentrent les dérives : + 82 % en trente-deux ans au niveau des effectifs. Les collectivités territoriales ont bien tenté de justifier cette augmentation par les nombreux transferts de compétences opérés vers les départements et régions mais la Cour des comptes a fait le calcul : hors décentralisation, l’augmentation reste de 152 000 postes sur six ans. « L’évolution des dépenses communales ne traduit pas encore de manière suffisante les effets que l’on serait en droit d’attendre d’une réelle mise en commun des moyens entre communes et intercommunalités », déclare le président de la Cour des comptes fin 2013. Il cite notamment l’exemple de la ville de Carcassonne où « la mise en place d’une communauté d’agglomération en 2002 a été suivie par une multiplication par trois de ses effectifs depuis cette date, alors qu’au même moment, ceux de la commune de Carcassonne s’accroissaient de 11 % ». Une addiction à ne pas prendre à la légère : elle a toujours un impact financier très sérieux puisqu’une augmentation de 1 % des effectifs de la fonction publique territoriale représente une dépense supplémentaire de 560 millions d’euros par an. En 2013, on n’en est pas loin avec 0,9 % d’agents en plus.




Des passe-droits sans fondement

Comment s’organise la gestion de cette masse salariale monumentale ? En grande partie « à la carte », comme l’explique la Cour des comptes fin 2013. Officiellement, les avancements de carrière se déroulent en fonction « de l’ancienneté et de la valeur professionnelle » mais certaines « chambres régionales des comptes ont observé un taux de 100 % [de promotions] dans de nombreuses collectivités ». La Cour des comptes épingle également certaines mesures coûteuses pour le contribuable. Par exemple, la commune de Coudekerque-Branche (Nord) a décidé de se considérer comme « une ville-centre de la communauté urbaine de Dunkerque » et ce, uniquement « dans le but d’augmenter fortement le grade et le traitement des postes de direction ».

À Toulouse, à la suite d’accords collectifs, 7 à 10 jours de congés supplémentaires sont accordés par agent. À Béziers, de nouvelles règles ont été mises en application en juillet 2013 : l’administration octroie une demi-journée de repos hebdomadaire à tous ses agents, y compris les cadres. Une demi-journée de droit : c’est délirant ! Mais la palme revient certainement aux éboueurs de Marseille qui depuis 1953 bénéficient officiellement du « fini-parti » : comprendre qu’une fois le travail effectué, l’éboueur peut rentrer chez lui sans aucun contrôle. En 2007, un rapport tirait la conclusion que les éboueurs de Marseille travaillaient désormais la moitié du temps légal, soit 3 heures et demie au lieu de 7 heures. En 2011, des élus écologistes de la ville constataient des tournées de 2 à 3 heures seulement. Soixante ans que cela dure sans que les élus réagissent et finalement, c’est un avocat, Benoît Candon, qui a saisi le tribunal administratif pour dénoncer la saleté récurrente de la ville. En 2014, le tribunal lui donne raison.

Cette série d’exemples illustre les dérives croissantes dans la fonction publique locale. Des dérives qui, mises bout à bout, coûtent quelque 800 millions d’euros par an aux contribuables. Sans doute plus en réalité. À qui la faute ? Difficile de trouver un responsable unique quand les évolutions de la masse salariale de la fonction publique territoriale dépendent des décisions de plus de 39 500 collectivités et que l’évolution des rémunérations dépend à la fois de décisions centrales (mesures générales) et de décisions locales (évolution de carrière propre à chaque agent), mais aussi de certaines particularités de la fonction publique territoriale où l’avancement à l’ancienneté maximale est ainsi accordé automatiquement, contrairement à la fonction publique d’État.




Réduire, oui mais comment ?

La politique du un sur deux (ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux partant à la retraite), stoppée net par François Hollande lors de son arrivée à la tête de l’État, n’avait pas apporté les économies attendues, notamment à cause de la redistribution, voulue par Nicolas Sarkozy, des économies sous forme d’indemnités supplémentaires à la fonction publique. Mais la situation s’est aggravée. François Hollande a pris la démarche inverse en apparence : stabiliser les effectifs de la fonction publique et la masse salariale. Il s’agit là d’un artifice : pour financer les priorités du gouvernement (Éducation nationale, Recherche, Justice), certains ministères sont mis à la diète (Défense, Finances, etc.). Résultat : une politique salariale au point mort et des dépenses de personnel qui ont continué de déraper de plus de 1 milliard d’euros depuis le début du quinquennat tandis que le nombre d’agents dérape aussi.

Il faut désormais agir à la source. Le bon sens voudrait que, pendant cinq ans, et dans le cadre plus large d’une fusion et réorganisation des collectivités territoriales et administrations, un gel des embauches dans la fonction publique soit décidé (c’est-à-dire, un non-remplacement strict des départs en retraite). Une telle mesure dans la fonction publique territoriale et d’État devrait permettre au pays de supprimer environ 630 000 postes et réaliser un peu plus de 15 milliards d’euros d’économies. À l’heure où le gouvernement doit tenir son enveloppe budgétaire et cherche des pistes d’économies dans tous les recoins de l’administration, le sujet ne doit plus être tabou : ni sur le nombre de fonctionnaires dont la France a réellement besoin pour faire tourner le pays, ni sur le statut « à vie » des agents d’un État obèse qui paralyse désormais une grande partie de notre économie.
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11,9 % en volume. Voir l’annexe 3.
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36 769 communes, 15 903 syndicats intercommunaux, 27 régions,
101 départements





« Qu’on ne vienne pas me raconter que les collectivités territoriales sont à l’os. Ce n’est pas vrai1. » Voilà ce que lâchait Bernard Cazeneuve face aux opposants à la réforme territoriale que François Hollande a lancée début 2014. De 2001 à 2011, l’actuel ministre de l’Intérieur avait en effet organisé la fusion de Cherbourg et d’Octeville dont il devient maire, permettant une baisse des frais de fonctionnement de 20 %. « La fusion m’a permis de faire des économies d’échelle. Je n’ai pas remplacé tous les départs en retraite, j’ai centralisé les fonctions d’achat et j’ai fait du rabot », explique-t-il. Un effort à relativiser, pourtant, car les dix ans de travail et la détermination du maire n’auront permis de supprimer que… 37 postes seulement.

À l’opposé de la dépense mesurée, prenons l’exemple de la communauté de communes de Saint-Malo-de-la-Lande : elle a inauguré, en 2014, un nouveau centre sportif, Jean-Gachassin, dans la commune d’Agon-Coutainville, destiné aux écoles de sport. Jusque-là tout va bien, sauf que la commune de moins de 3 000 habitants possède déjà trois courts de tennis couverts et n’avait, a priori, pas besoin d’en construire deux de plus. Après enquête, on a découvert que le projet est issu de l’initiative personnelle du président de la communauté de communes afin de permettre aux 70 élèves de l’école de rugby de se changer sur place. Le coût de ce caprice ? 460 000 euros de construction. Les contribuables locaux paieront. Comme d’habitude.


Des villages d’irréductibles Gaulois

Au-delà des taxes et du nombre des fonctionnaires, c’est toute notre organisation qui est en cause : 36 769 communes, 15 903 syndicats intercommunaux mais aussi 27 régions, 101 départements, 240 préfectures… À la fin, ce sont plus de 50 000 échelons ou strates qui font exploser les dépenses, les effectifs, les missions publiques, etc., sans qu’on puisse comprendre qui fait quoi. Bref, trop c’est trop.

On remarque que malgré la mise en place du statut de commune nouvelle en décembre 2010, le bilan est consternant : deux regroupements effectués au 1er janvier 2012, sept regroupements au 1er janvier 2013 et un regroupement officialisé le 28 février 2013 puis rien en 2014 pour cause d’élections municipales ! Une méthode trop douce pour être efficace. Pourtant, pour ces seules fusions, on constate déjà 6 à 8 % d’économies sur les frais généraux. Et les exemples sont légion autour de nous : en trente ans, l’Allemagne est passée de plus de 30 000 à 12 196 communes et ce, malgré la réunification. Tout au long du XXe siècle, la Suède est passée de 2 532 à 290 communes, notamment en augmentant le nombre minimum d’habitants par commune à 5 000. Enfin, le Royaume-Uni, en supprimant les échelons administratifs régionaux et communaux, est géré par 409 « autorités locales » en charge des politiques publiques non centralisées.

Et nous ? La France concentre 40 % des collectivités de l’Union européenne alors que nous ne représentons que 12,8 % de la population totale. Nous sommes donc très en retard : la faute à des micro-communes qui jouent la carte de la proximité plutôt que celle de l’efficacité dans l’application des services publics. La question se pose : fusionner les communes, est-ce une gageure ? Cela ne devait-il pas entrer dans le champ de la nouvelle réforme territoriale ? A priori oui, mais il semble que ni le gouvernement ni François Hollande ne souhaitent évoquer cet épineux dossier. Une aberration puisque le foisonnement est sans fin, surtout depuis que la dernière tentative s’est soldée par un échec cuisant : Édouard Balladur voulait « évaporer les communes dans les intercommunalités ». L’ancien Premier ministre n’a fait que rajouter une couche au mille-feuille, les communes ne voulant pas fusionner. Résultat ? Quinze ans après, 96 % des communes et 80 % de la population appartiennent à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) sans qu’aucune économie soit réalisée.





Qui fait quoi ?


Alors depuis quinze ans, le champ de compétence des intercommunalités s’est élargi, mais sans abandon du périmètre d’intervention des communes. Par exemple, l’assainissement : cela peut être une mission de la commune et de l’intercommunalité. Pas surprenant alors de trouver des cas où « le tuyau est tantôt municipal, tantôt intercommunal, avec quatre gestionnaires pour le même tuyau avant le rejet de l’eau traitée en mer », expliquait Yannick Moreau, député de Vendée. Entre 2000 et 2008, les effectifs des intercommunalités ont augmenté de 64 % (contre 3 % dans les communes). Le bilan n’est donc pas défendable et si ces regroupements ont bien permis d’amener des infrastructures et de nouveaux services dans certaines communes isolées, cela s’est toujours fait au prix d’une hausse de la fiscalité locale, de coûts de fonctionnement supplémentaires et d’un enchevêtrement des compétences incompréhensible pour le contribuable.

Hélas, l’attitude de nos élus est plus qu’ambiguë : la clause générale de compétence qui « accorde aux collectivités une capacité d’intervention générale, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une énumération de leurs attributions » a été en partie supprimée en décembre 2010, puis restaurée pour les départements et les régions en janvier 2014 avant que le projet de loi sur la réforme territoriale déposé au Sénat en juin 2014 organise à nouveau sa suppression. Définir le « qui fait quoi » devrait pourtant être l’axe majeur de la réforme territoriale !

Quelques avancées sont cependant à noter : les 13 nouvelles régions devraient a priori exercer exclusivement les compétences qui leur sont attribuées par la loi (c’est-à-dire qu’aucune autre collectivité ne peut les exercer) comme le développement économique et le développement équilibré des territoires, la gestion des lycées et des collèges, les transports – interurbain et scolaire, les routes. Mais traiter ce dossier au cas par cas ne suffit plus, il faut revoir et simplifier la carte et les compétences de chacun. Une réduction à 13 régions implique nécessairement de revoir l’organisation de l’État, de la Sécurité sociale, des départements et des communes. Or, sur tous ces points, la réforme territoriale, qui se voulait rapide et claire, aboutit à une impasse. Ne parlons même pas des départements : ils sont maintenus contre les recommandations de tous. C’est donc à tâtons que la grande réforme semble être en marche pour (peut-être) 2016. Ne nous voilons pas la face : il s’agit d’une réforme dont l’échec est – malheureusement – probable, au moins par rapport aux ambitions affichées.

Une vraie réforme territoriale devrait pourtant nous permettre de sortir de cette organisation en « silos » d’un territoire découpé selon le cadre administratif du XVIIIe siècle. La France du XXIe siècle doit certes passer par la fusion de grosses régions aux compétences élargies, mais aussi et surtout par la suppression de l’échelon départemental et la fusion des communes françaises en 5 000 super-communes.

Enfin, voici le dernier oubli du gouvernement et des parlementaires : que faire des fonctionnaires sans rattachement une fois la simplification effectuée ? Tous l’ont probablement en tête, mais pour l’instant, personne ne se dévoue pour le dire à voix haute ! Or les économies passeront nécessairement par la réduction de la masse salariale publique des collectivités. Voilà, c’est dit. Mieux, c’est chiffré : une économie de presque 240 000 postes en huit ans est possible au niveau communal, 56 000 postes au niveau départemental et 16 000 postes au niveau régional. Ajoutons à cela les économies de postes dans les intercommunalités, les services départementaux d’incendie et de secours, les centres de gestion de la fonction publique : au total, ce sont presque 370 000 postes qui peuvent disparaître à l’occasion des nombreux départs en retraite du papy-boom – sans le moindre licenciement bien sûr – tout en améliorant le service rendu aux citoyens, soit 2 milliards d’économies en trois ans, 5 milliards en cinq ans2.

La majorité des fonctionnaires restants ne changeraient de toute façon pas de travail mais juste d’employeur. Ainsi, ceux qui distribuent les aides sociales rejoindraient la Sécurité sociale, les personnels techniques, les collèges, et ceux des transports, la région. Et pour une fois, si c’était plus facile à faire qu’à dire ?
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« Fusion à la mode Cazeneuve », Challenges, 20 mars 2014.
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Voir le tableau en annexe 4.
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